
Membres du Fonds des jeunes leaders pour  
un monde exempt d’armes nucléaires lors  
d’un voyage d’étude en immersion au Japon. 

(Nagasaki, août 2024) © Bureau des affaires de désarmement 

Notre action

• �Négociations et délibérations 
multilatérales

• �Armes de destruction massive

• �Armes classiques

• �Information et sensibilisation

• �Désarmement régional

Notre équipe

• �Bureau des affaires de désarmement

Défendre la cause  
du désarmement
Promotion du désarmement  
et de la non-prolifération 



Formation organisée au Ghana sur la gestion efficace des  
armes et des munitions dans un contexte de désarmement,  
de démobilisation et de réintégration en pleine évolution.

(Accra, novembre 2024) © Bureau des affaires de désarmement

Le contexte
Dans un contexte d’escalade des tensions mondiales, les civils continuent 
de subir les conséquences des conflits armés. La menace que représentent 
les armes nucléaires et d’autres armes de destruction massive persiste, 
tandis que les dépenses militaires augmentent et que les armes classiques, 
en particulier les armes légères et de petit calibre illicites, prolifèrent. Les 
progrès technologiques rapides ne font qu’exacerber les problèmes de 
sécurité existants.

Nos objectifs
Notre travail rend possibles des négociations internationales et des efforts 
de désarmement concrets sur le terrain, l’objectif étant d’éliminer les armes 
nucléaires, de faire respecter l’interdiction d’autres armes de destruction 
massive, de réglementer l’utilisation des armes classiques, de répondre 
aux problèmes posés par les nouvelles technologies d’armement, de 
promouvoir les initiatives régionales de désarmement et de sensibiliser 
le public.

Nos activités de 
désarmement

638
experts inscrits sur la liste  
de réserve pour le Mécanisme 
permettant au Secrétaire 
général d’enquêter sur les 
allégations d’emploi d’armes 
chimiques et biologiques 

133
projets liés à la maîtrise  
des armements financés, au 
profit de 148 États Membres 

52 %
des États Membres ont présenté 
des rapports sur la mise en 
œuvre du Programme d’action 
relatif aux armes légères 

Les dépenses militaires mondiales ont atteint  
le niveau record de 2 720 milliards de dollars

Dépenses militaires mondiales (1988–2024) 

L’augmentation annuelle des dépenses militaires enregistrée  
en 2024 est la plus forte depuis la fin de la guerre froide au 
moins. Les cinq pays dont les dépenses ont été les plus élevées 
(États-Unis, Chine, Fédération de Russie, Allemagne et Inde) 
représentaient 60 % du total mondial.

« Nous devons nous  
employer ensemble à  
faire cesser la violence,  
à faire taire les armes et à  
briser le cercle vicieux qui 
détruit des vies et inflige  
de profondes souffrances  
à l’humanité. »

Izumi Nakamitsu,  
Secrétaire générale adjointe  
et Haute-Représentante pour  
les affaires de désarmement

Note : Faute de données correspondant à l’Union soviétique en 1991, aucun total ne peut être calculé 
pour cette année-là.
Source : Base de données des dépenses militaires du Stockholm International Peace Research Institute, 
avril 2025.
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Des experts de 16 pays  
inscrits sur la liste de réserve 
participent à une formation en 
Thaïlande sur la sécurité et la 
sûreté en mission, organisée 
pour le compte du Mécanisme 
permettant au Secrétaire 
général d’enquêter sur les 
allégations d’emploi d’armes 
chimiques et biologiques.

(Cha-Am, novembre 2024)  
© Bureau des affaires de désarmement/
Courtney Cresap

Nos réalisations
L’ONU a fait progresser les travaux menés au titre des principaux traités de 
désarmement en réunissant les États pour examiner les progrès accomplis 
dans l’application du Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires 
et du Traité sur l’interdiction des armes nucléaires. Nous avons également 
réuni les États Membres du Moyen-Orient dans le cadre de la cinquième 
session de la Conférence sur la création au Moyen-Orient d’une zone 
exempte d’armes nucléaires et d’autres armes de destruction massive.

Nous avons aidé les États à accélérer la mise en œuvre du Programme 
d’action en vue de prévenir, combattre et éliminer le commerce illicite 
des armes légères sous tous ses aspects et de l’Instrument international 
visant à permettre aux États de procéder à l’identification et au traçage 
rapides et fiables des armes légères et de petit calibre illicites. Nous 
avons également réuni des spécialistes des aspects techniques de la 

fabrication, de la technologie et de la conception des armes. En Afrique 
et dans les régions de l’Asie et du Pacifique et de l’Amérique latine et 
des Caraïbes, nous avons contribué à la lutte contre le trafic d’armes, 
à la prévention de la violence armée et de la violence fondée sur le 
genre et à l’amélioration de la maîtrise des armes de petit calibre et de 
la gestion des munitions, notamment au moyen de la Feuille de route 
pour l’exécution durable des mesures prioritaires des Caraïbes contre la 
prolifération illicite des armes à feu et des munitions dans les Caraïbes 
à l’horizon 2030 et du plan d’action centraméricain pour la prévention et 
la répression du trafic et de la prolifération illicite des armes à feu et des 
munitions. Nous avons en outre continué d’appuyer la mise en œuvre 
et l’universalisation des traités de désarmement humanitaire visant à 
éliminer les mines antipersonnel et les armes à sous-munitions et à 
encadrer l’utilisation d’autres armes inhumaines.

Un nombre de rapports sur les mesures  
de confiance en hausse

En 2024, un nombre record de 113 rapports ont été soumis par les États 
Parties à la Convention sur les armes biologiques, contre 105 en 2023.

113

17

20241987
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L’Ambassadrice, Représentante permanente du Costa Rica  
auprès de l’Organisation des Nations Unies et Présidente de  
la quatrième Conférence des Nations Unies chargée d’examiner  
les progrès accomplis dans l’exécution du Programme d’action  
en vue de prévenir, combattre et éliminer le commerce illicite  
des armes légères sous tous ses aspects, Maritza Chan Valverde, 
rencontre quatre Jeunes Champions du désarmement en marge  
de la Conférence.

(New York, juin 2024) © Bureau des affaires de désarmementDésarmement et mise en œuvre du Pacte

Dans le Pacte pour l’avenir, les États Membres ont demandé au Secrétaire 
général de fournir une analyse de l’impact de l’augmentation globale des 
dépenses militaires sur la réalisation des objectifs de développement 
durable. Les entités des Nations Unies s’emploient à élaborer un nouveau 
rapport assorti de recommandations dans le cadre d’un effort collectif 
visant à orienter l’action mondiale pour les années à venir.

Les jeunes et  
le désarmement 

910
candidatures de 128 pays  
pour la deuxième édition  
du programme de formation 
des Jeunes Champions du 
désarmement

348
candidatures pour le programme 
GenerAcción Paz, nouvelle initiative 
pour la jeunesse visant à donner 
aux jeunes d’Amérique latine et  
des Caraïbes des moyens d’agir  
en faveur d’une région exempte  
de violence armée.

Genre et 
désarmement 

49 %
des déclarations ont été  
faites par des femmes lors  
des réunions du groupe de 
travail à composition non 
limitée sur la sécurité du 
numérique et de son utilisation

26
résolutions de la Première 
Commission comprennent  
des appels à la participation 
des femmes au désarmement 
ou abordent d’autres questions 
liées au genre, contre 
23 résolutions en 2023

Nous avons soutenu le Groupe de travail sur le renforcement de la 
Convention sur l’interdiction de la mise au point, de la fabrication et du 
stockage des armes bactériologiques (biologiques) ou à toxines et sur 
leur destruction, et facilité les discussions en vue de la mise en place 
de mécanismes de coopération et d’assistance internationales et de 
dispositifs en matière de science et de technologie. Par l’intermédiaire du 
Mécanisme permettant au Secrétaire général d’enquêter sur les allégations 
d’emploi d’armes chimiques et biologiques, nous avons renforcé les 
compétences de spécialistes originaires de diverses régions du monde 
dans les domaines des sciences biologiques et médico-légales et des 
techniques d’interrogatoire afin de les aider dans leurs enquêtes.

Pour contribuer à un cyberespace plus sûr et plus pacifique, nous avons 
créé un répertoire mondial d’interlocuteurs à l’intention des autorités 
nationales, qui regroupe 112 États Membres. Cet outil a pour objet de 
faciliter la coopération, notamment en cas de problème de sécurité lié 
aux technologies de l’information et de la communication. Nous avons 
également facilité l’adoption d’un rapport final par le groupe d’experts 
gouvernementaux sur de nouvelles mesures concrètes visant à prévenir 
une course aux armements dans l’espace extra-atmosphérique.

Nous avons appuyé l’action menée pour élaborer un instrument relatif 
aux systèmes d’armes létaux autonomes au titre de la Convention sur 
l’interdiction ou la limitation de l’emploi de certaines armes classiques 
qui peuvent être considérées comme produisant des effets traumatiques 
excessifs ou comme frappant sans discrimination, et avons soutenu de 
nouvelles initiatives portant sur le rôle de l’intelligence artificielle dans 
les applications militaires.

Notre initiative Les jeunes pour le désarmement a permis à de jeunes 
leaders de s’exprimer lors de réunions intergouvernementales sur le 
désarmement nucléaire et les armes légères et de petit calibre illicites. 
En août, grâce à notre Fonds des jeunes leaders pour un monde exempt 
d’armes nucléaires, des jeunes de 37 pays se sont rendus au Japon 
pour y rencontrer des étudiants, des représentants des autorités et des 
Hibakusha (terme désignant les personnes rescapées des bombardements 
atomiques). Leur visite a débouché sur la publication d’une « DéclarACTION 
pour un monde exempt d’armes nucléaires ».

L’impératif du 
désarmement 
nucléaire

 12 241
armes nucléaires constituent 
toujours une menace 
existentielle pour l’humanité
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